mesurer et amÉliorer son empreinte culturelle, nouvelle thÉmatique du dÉveloppement durable.
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Résumé

La question de la diversité culturelle doit être principalement abordée sous l’angle éthique et replacée au cœur de la politique de développement durable des organisations. La puissance publique ne peut à elle seule jouer le rôle de régulateur en matière de diversité culturelle. Il faut que chacun des partenaires des organisations (clients, salariés, actionnaires) revendique cette responsabilité. L’actionnaire, grâce au levier immédiat que constitue l’investissement responsable, bénéficie d’une position privilégiée. Cette démarche, comme toutes celles de régulation, nécessite de pouvoir évaluer les comportements. Le concept d’empreinte culturelle, en tant que contribution d’un acteur à la culture dans sa diversité, est au centre de ce dispositif.

Zusammenfassung

Die Frage der kulturellen Vielfalt ist grundsätzlich vom Gesichtspunkt der Ethik aus zu betrachten und ins Zentrum der Politik für nachhaltige Entwicklung der Organisationen zu stellen. Die Staatsgewalt allein kann nicht die Aufgabe eines Regulativs auf dem Gebiet der kulturellen Vielfalt erfüllen. Diese Verantwortung ist von allen Partnern der Organisationen (Kunden, Beschäftigte, Aktionäre) zu tragen. Der Aktionär nimmt dank der sofortigen Hebelwirkung, den die verantwortungsvolle Anlage darstellt, eine besondere Stellung ein. Bei dieser Maßnahme müssen, wie bei allen Regulierungsmaßnahmen, Verhaltensweisen beurteilt werden können. Im Mittelpunkt dieser Maßnahmenreihe steht das Konzept der kulturellen Prägung als Beitrag einer handelnden Person zur Kultur in ihrer Verschiedenartigkeit.

Abstract

The issue of cultural diversity should primarily be considered from an ethical viewpoint and be restored to a central position within the sustainable development policies embraced by organizations.  Public authorities cannot single-handedly assume the role of regulator when it comes to matters of cultural diversity. It is up to each and every stakeholder (customers, employees, shareholders) to assert their responsibilities in this area. Responsible investment places shareholders at an immediate advantage. As is the case with all regulation-based approaches, this approach hinges on the ability to assess behaviours. The concept of a cultural footprint, reflecting the individual’s contribution to cultural diversity, forms the very basis of this principle.

La montée en puissance de la science des organisations et plus généralement des études de gestion témoigne de la place fondamentale prise par les groupements collectifs, qu’il s’agisse d’entreprises ou de collectivités, au sein de nos sociétés. Il est donc évident qu’une politique de la diversité culturelle doit s’adresser aujourd’hui non seulement à l’attention des individus mais également et peut-être surtout à l’attention des organisations. Pour cela il faut parler leur langage, s’insérer dans leurs stratégies.

On peut chercher à percevoir la diversité culturelle comme un levier économique. C’est vrai dans une certaine mesure. Mais l’argument exclusivement économique se heurte à la rationalité première des organisations qui les conduit à rechercher plus d’uniformité et donc moins de diversité. La rentabilité est en effet au cœur de la logique des organisations, qu’elles soient publiques ou privées. Dans ce dernier cas, la recherche de rentabilité se double d’une recherche d’un profit, le plus souvent immédiat.

Comme pour l’écologie, entendue par là comme l’environnement naturel de l’homme, la promotion de la diversité culturelle doit être classée parmi les préoccupations éthiques de l’entreprise, et donc plus globalement comme un ressort du développement durable, alors que les missions de développement durable renferment aujourd’hui en quelque sorte le « supplément d’âme » des organisations. Cette déduction est confortée par le consensus exprimé au niveau international s’agissant de la nécessité d’œuvrer à la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles.

Très peu d’organisations ont identifié cet enjeu éthique. Il faut donc les aider à en prendre conscience et à rattraper le temps perdu.

S’appuyer sur toutes les parties prenantes.

Il n’y a à peu près aujourd’hui que la sphère publique pour émettre des revendications en faveur de la diversité culturelle. Cette quasi-exclusivité risque de dévaloriser les efforts ainsi demandés aux entreprises en les rabaissant à une forme d’impôt. Un impôt qui est lui-même très imparfait : les législations (on pensera en particulier aux législations linguistiques) sont en effet fort disparates d’un territoire à l’autre (ce qui peut former un réel problème à l’heure de l’économie mondialisée) ; elles sont en général lacunaires et difficiles à faire accepter et respecter.

Il faut revaloriser l’image de la diversité culturelle afin qu’elle ne soit plus perçue comme un fardeau, un impôt versé sans contrepartie, mais comme un atout.

Afin de modifier cette image, l’État ne peut seul être en cause, c’est aux autres partenaires de l’entreprise de se mobiliser : ses clients, ses salariés, ses actionnaires.

Actionnaire, client, salarié, tous doivent agir. Néanmoins, de ces trois interlocuteurs l’actionnaire est sans doute le plus à même de poser ses conditions. C’est la principale raison pour laquelle, parmi les systèmes de régulation privée qui se sont mis en place ces dernières années, l’investissement responsable constitue le levier le plus efficace et le plus en vogue pour amener les entreprises à modifier leurs comportements.

Sans atténuer la performance financière, l’investissement responsable consiste pour un investisseur à rechercher une performance extra-financière, par exemple en matière de respect de l’environnement ou de la diversité culturelle.

Cette démarche d’investissement responsable axée sur la diversité culturelle existe et a été inaugurée cette année par deux organisations : l’Union Latine et l’Organisation internationale de la Francophonie qui l’une et l’autre ont choisi, pour leur gestion de trésorerie à court terme, de privilégier des placements investis à 25 % minimum en titres d’émetteurs ayant une empreinte culturelle positive.

Au-delà de cette phase initiale, nous projetons d’engager de plus en plus d’institutions sur cette voie et de favoriser l’affirmation d’une finance liée aux langues et aux cultures.

D’autres modes de sensibilisation de l’entreprise sont possibles, via le consommateur. Nous pensons qu’ils seront difficiles à mettre en œuvre à court terme.

Quoi qu’il en soit, ils supposent, comme pour l’investissement responsable, d’être en mesure d’évaluer objectivement le comportement culturel des entreprises : pour ce faire nous avons développé depuis plusieurs années la notion d’empreinte culturelle.

Évaluer objectivement les comportements.

On le conçoit : la notion d’empreinte culturelle ne peut s’exprimer facilement. Il s’agit pour nous de la contribution qu’apporte un acteur à la culture prise dans sa diversité. Cette notion prend un sens évident dans un contexte mondialisé. Une entreprise aura ainsi une empreinte culturelle positive ou négative selon qu’elle favorise ou qu’elle dessert la diversité par le jeu de son comportement, qu’il soit conscient ou inconscient.

Afin d’appréhender cette notion avec rigueur, diversum a constitué une agence de notation qui se charge d’évaluer les comportements du point de vue culturel d’environ six cents acteurs, principalement en Europe (dont trois cents grandes entreprises).

Les comportements étudiés concernent pour l’instant la communication, la publicité, les ressources humaines, la gouvernance et le mécénat. 

Notre objectif est bien sûr de continuer à enrichir ce processus de notation.

 L’approfondissement de la notion d’empreinte culturelle devrait permettre aux uns et aux autres de valoriser leurs efforts en faveur de la diversité, mais aussi de distinguer les comportements les plus préjudiciables.

Placer la culture comme pilier fondamental des politiques de développement durable, au même titre que l’environnement, les aspects économiques ou la thématique sociale, est naturellement pertinent.

À cette fin, le levier de l’investissement responsable paraît incontournable.

Développer le concept d’empreinte culturelle est une étape nécessaire pour :

· favoriser la prise en compte des enjeux liés à la promotion de la diversité culturelle ;

· offrir dès à présent aux organisations des outils et une manière de communiquer qui soit plus claire et plus transparente. 

	président de l’association diversum
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